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Il n’y a pas si longtemps que, dans le sillage de la mondiali-
sation, l’importance politique des multinationales s’est 
trouvée exagérément amplifiée. Ainsi, les multinationales 
domineraient les décisions des gouvernements nationaux, 
leur dicteraient même les projets de loi et les dé-
graderaient à l’état de marionnettes. Une critique qui 
émane fréquemment de milieux intéressés, mécontents de 
la politique sociale, sociétale ou de redistribution menée 
par leurs gouvernements. C’est d’ailleurs de cet état 
d’esprit qu’est née la loi allemande sur le devoir de dili-
gence dans la chaîne d’approvisionnement (Lieferketten-
sorgfaltspflichtgesetz) : à partir du moment où les grands 
groupes sont si puissants, ils sont donc susceptibles 
d’imposer aux États dans lesquels ils opèrent les idées 
sociopolitiques moralement justifiables de l’Europe. 

Le caractère totalement déconnecté de la réalité de cette 
caricature s’était déjà clairement manifesté pendant la 
pandémie de coronavirus, lorsque des économies entières 
ont dû cesser leurs activités économiques sur ordre gou-
vernemental. C’est encore plus évident depuis 
l’intensification des rivalités géopolitiques entre l’Occident 
et l’axe sino-russe, ainsi qu’au sein de ces mêmes blocs qui 
sont loin d’être monolithiques. 

Le début de l’année 2026 laisse penser que ces rivalités 
sont entrées dans une nouvelle dimension. Après 
l’arrestation de Nicolás Maduro par l’armée américaine à 
Caracas et les troubles en Iran, qui pourraient entraîner la 
chute du régime des ayatollahs, les rapports de force 
internationaux se modifient de nouveau de manière ren-
forcée. Il faut y ajouter l’intensification de la guerre en 
Ukraine et les interventions militaires de l’Arabie saoudite 
dans le sud du Yémen. Pendant ce temps, la Russie occupe 
une position stratégique à Madagascar ; la Chine intensifie 
sa présence militaire dans le détroit de Taiwan et impose 
de nouvelles sanctions sévères au Japon pour les biens à 
double usage. 

Dans ces situations, des considérations économiques, 
pouvant aller jusqu’à la sécurisation des voies maritimes, 
sont certes constamment présentes mais les objectifs 
stratégiques occupent le premier plan. Ainsi, l’accès aux 
réserves pétrolières vénézuéliennes promet certes, à 
l’avenir, des revenus considérables pour les entreprises 
américaines. Mais d’ici là, il faudra réaliser des investisse-
ments chiffrés à plusieurs milliards dans la production 
pétrolière. L’accès aux réserves pétrolières vénézuéliennes 
garantit plutôt la domination américaine sur la Russie, l’Iran 
et la Chine. Avec un prix du brut nettement inférieur, la 
Russie aurait des difficultés à financer la guerre en Ukraine, 
tandis que le régime de Téhéran se rapprocherait encore 
plus d’une fin qui semble déjà proche ces derniers jours. La 
Chine, en revanche, serait encore plus dépendante des 
livraisons russes. 

S’il y a une leçon politique qui a bien résisté aux défis de la 
réalité depuis la Seconde Guerre mondiale, c’est bien le 
fait que les États-Unis ne doivent jamais être sous-estimés, 
voire même être jugés hors-jeu. Jusqu’à présent, aucune 
puissance mondiale – pas même l’Union soviétique ni la 

Chine – n’a réussi à briser la domination des États-Unis. 
Même constatation sur le plan économique : tous les 
pronostics prématurés augurant de la fin de la capacité de 
développement des États-Unis ont été contredits. Ni le 
Japon ni la Chine ne sont parvenus, du moins jusqu’à 
présent, à surpasser les capacités d’adaptation et 
d’innovation des États-Unis. Et cela s’applique d’autant plus 
pour l’Union européenne (UE) qui est loin d’arriver au 
niveau des États-Unis en matière de politique de sécurité 
et d’économie.  

La domination américaine repose sur la conviction que la 
puissance économique est la condition préalable à la puis-
sance politique mondiale. Les discussions menées au sein 
de l’UE, en particulier en Allemagne et en France, visant à 
la conquête d’une plus grande indépendance et sou-
veraineté en matière de politique de sécurité vis-à-vis des 
États-Unis resteront des vœux pieux tant que les Eu-
ropéens ne parviendront pas à renforcer leur position 
économique. Il est notamment primordial de renforcer la 
compétitivité des économies européennes et cela ne 
saurait passer par une intervention encore plus forte de 
l’État sur les marchés, mais uniquement par une améliora-
tion des conditions-cadres pour les investisseurs privés. 
Sinon, les innovations, même si elles sont basées sur des 
idées développées au sein d’instituts de recherche eu-
ropéens, continueront d’être davantage mises en œuvre 
aux États-Unis. 

Ce n’est pas seulement dans le conflit douanier, que les 
États européens ont pu constater les méfaits de leur rela-
tive faiblesse par rapport aux États-Unis mais aussi, plus 
récemment, dans la question du Groenland. En aucun cas 
les États-Unis ne traitent leurs partenaires européens sur 
un pied d’égalité. Et il serait illusoire de croire que ce n’est 
dû qu’à l’actuel président américain. Tous camps politiques 
confondus, l’Europe n’est considérée par les États-Unis, 
que comme un partenaire de rang inférieur.  

Le nouvel ordre mondial, dont nous assistons actuelle-
ment à la naissance, offre – que pourrait-il d’ailleurs offrir 
d’autre ? – des opportunités et des risques pour 
l’économie. Le déplacement des rapports de force com-
porte le risque de conflits armés et ouvre la voie à de 
nouvelles opportunités d’investissements. Si les puissants 
parviennent à maîtriser ce risque, les opportunités pour-
raient l’emporter. À cet égard, l’année 2026 sera décisive. 
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